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COMMISSION DES RELATIONS INTERNATIONALES, DE LA COOPÉRATION
INTERNATIONALE, DE LA RECHERCHE, DES TECHNOLOGIES NOUVELLES ET DES

TÉLÉCOMMUNICATIONS
 

Présidence de M. Louis Smal, Président.
 

La séance est ouverte à 10 heures 42 minutes.
 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE
 
M. le Président. – La séance est ouverte.
 
 
ABSENCES JUSTIFIÉES
 
M. le Président. – MM. Fontaine, Miller et Langendries sont excusés pour leur absence.
 
M. Jean-Claude Meurens (MR). – Vous remarquerez, Monsieur le Président, que notre Groupe accepte

que les travaux commencent, même si le Groupe cdH n'est pas en nombre.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L'ACCORD ENTRE L'UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UNE PART, ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE
POPULAIRE DE CHINE, D'AUTRE PART, CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION
RÉCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS, FAIT À BEIJING, LE 6 JUIN 2005 (DOC. 890 (2008-2009) —
N°1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L'ACCORD ENTRE L'UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-LUXEMBOURGEOISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU MOZAMBIQUE,
CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS, FAIT À BRUXELLES, LE 18 JUILLET 2006 (DOC. 891 (2008-2009) — N°1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L'ACCORD ENTRE L'UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-LUXEMBOURGEOISE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BAHREÏN,
CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS, FAIT À MANAMA, LE 11 JUILLET 2006 (DOC. 892 (2008-2009) — N°1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L'ACCORD ENTRE L'UNION ÉCONOMIQUE
BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UNE PART, ET LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA, D'AUTRE
PART, CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS, FAIT À BRUXELLES, LE 7 JUIN 2006 (DOC. 893 (2008-2009) — N°1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen du projet de décret portant assentiment à l'Accord entre
l'Union économique belgo-luxembourgeoise, d'une part, et le Gouvernement de la République populaire de
Chine, d'autre part, concernant l'encouragement et la protection réciproques des investissements, fait à Beijing,
le 6 juin 2005 (Doc. 890 (2008-2009) — N°1) ; du projet de décret portant assentiment à l'Accord entre l'Union
économique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de la République du Mozambique, concernant
l'encouragement et la protection réciproques des investissements, fait à Bruxelles, le 18 juillet 2006 (Doc. 891
(2008-2009) — N°1) ; du projet de décret portant assentiment à l'Accord entre l'Union économique belgo-
luxembourgeoise et le Gouvernement du Royaume de Bahreïn, concernant l'encouragement et la protection
réciproques des investissements, fait à Manama, le 11 juillet 2006 (Doc. 892 (2008-2009) — N°1) et du projet
de décret portant assentiment à l'Accord entre l'Union économique belgo-luxembourgeoise, d'une part, et la
République du Botswana, d'autre part, concernant l'encouragement et la protection réciproques des
investissements, fait à Bruxelles, le 7 juin 2006 (Doc. 893 (2008-2009) — N°1)

Je propose que nous examinions ensemble les quatre projets de décret.
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DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

  
M. le Président. – M. Bodson est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

  
  
EXPOSÉ DE MME SIMONET, MINISTRE DE LA RECHERCHE, DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES
 
Mme Marie-Dominique Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations

extérieures. – Voilà quatre accords de protection des investissements qui ont été signés par le Fédéral et les
Régions et qui doivent, dès lors, être soumis à l'assentiment des Parlementaires concernés. Il s'agit de la
décision de principe prise par la Conférence interministérielle de politique étrangère en 1995 et qui prévoit que
les accords de l'UEBL, relatifs à la promotion et à la protection des investissements, soient de compétence
mixte.

 
L'UEBL conclut, avec les pays en dehors de l'Union, des accords de promotion et de protection des

investissements. Les accords types UEBL sont un exemple classique d'accord de promotion des investissements
utilisés par les pays industrialisés.

 
Le texte de base utilisé comporte des clauses sociales et environnementales depuis janvier 2006. La

Belgique est généralement favorable à la conclusion de tels accords qui ont une grande importance pour les
investisseurs belges. En effet, un accord bilatéral permet souvent d'obtenir davantage de garanties pour la
protection des investissements étrangers.

 
L'objectif de ces accords est l'encouragement des investissements, mais aussi la possibilité d'offrir une

garantie de protection maximale à nos investisseurs et les garanties d'un traitement juste et équitable pour
l'investissement. Ces accords ont aussi pour but de prévenir la discriminination par la clause de la nation la plus
favorisée, d'obliger de prévoir une indemnité en cas de mesure privative et de créer un cadre juridique approprié
dans lequel les litiges pourront être réglés.

 
La Région wallonne a été étroitement associée aux différentes phases de négociation de ces quatre accords.

Je voudrais profiter de cette occasion pour faire le point sur les clauses environnementales et sociales. Comme
vous le savez, nous sommes tous favorables à la garantie de la protection de l'environnement et des conditions
sociales dans les accords UEBL. Je peux vous assurer que cette dernière est consciente de l'importance d'insérer
ces clauses qui permettent d'éviter de laisser la possibilité aux États d'assouplir leur législation pour favoriser
les investissements à n'importe quel prix.

 
Les clauses sociales et environnementales sont intégrées à notre document de base de négociation depuis

2002. En fait, la Belgique est pratiquement seule dans ses accords. Elle est juste parfois accompagnée de la
Finlande et des Pays-Bas. Nous sommes donc très isolés. Ceci s'explique par le fait que, d'une part, certains
pays rejettent purement et simplement ce type de clause, et d'autre part, que d'autres États sont prêts à sacrifier
l'objectif final de l'accord, s'il s'agit de protéger leurs investisseurs.

 
Le fait que nous soyons les seuls ne signifie pas que notre travail n'est pas important. Les négociateurs de

l'UEBL ont fait preuve d'une exigence rigoureuse envers l'ensemble des pays tiers pour veiller à ce que notre
modèle type puisse être appliqué. Le résultat est presque toujours que nous arrivons à des accords signés, avec
des clauses envrionnementales et sociales. Toutefois, avec certains grands pays, cela reste beaucoup plus difficile.

 
Si nous renonçons à ces accords, nos investisseurs seront pénalisés. Il s'agit donc d'un équilibre subtil et

difficile. Il est des cas, comme celui de la Chine, où nous n'obtenons pas tout ce que nous souhaitions. C'est
pour cela que nous rappelons régulièrement notre position dans des grandes enceintes internationales comme
l'OCDE. Au sein de cette dernière, il est d'ailleurs question d'adopter un texte de base pour les accords
bilatéraux d'investissement. Les clauses sociales et environnementales devraient y être intégrées.

 
Le premier accord a été négocié en 2004. Il est semblable à tous les autres accords que d'autres pays de

l'OCDE ont négocié aussi. Il remplace un accord qui existait déjà depuis 1984, mais il comporte toute une série
d'améliorations considérables par rapport à l'ancien texte. Par exemple, les investissements indirects sont
couverts et le nouveau texte accorde le traitement national aux investisseurs belgo-luxembourgeois. Un
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investisseur pourra aussi porter son différend devant le Centre international pour le règlement des différends
relatifs à divers investissements.

Il faut savoir que notre délégation belge a beaucoup insisté sur l'insertion des clauses, mais que les
négociateurs chinois ont rejeté systématiquement toute référence à cette thématique en précisant qu'il était
nécessaire de discuter de cette problématique au sein de l'OCDE.

L'UEBL a donc décidé de faire preuve de pragmatisme et de flexibilité mais, en contrepartie, nous avons
exigé un accord de coopération distinct sur chacun de ces thèmes. Nous avons ainsi des memoranda d'entente
signés, qui visent ces deux thématiques.

L'accord avec la Chine concerne beaucoup d'entreprises wallonnes. La Chine est la quatrième cliente de la
Wallonie et l'exportation vers ce pays connaît une croissance de 11,8 %.

En ce qui concerne l'accord avec le Botswana, les négociations ont eu lieu en 2003. L'accord n'a été signé
que le 7 juin 2006 et le texte correspond au texte de base de l'UEBL. L'intérêt de cet accord est relativement
minime car peu d'entreprises wallonnes sont engagées dans des mesures commerciales avec le Botswana. Les
montants d'exportation sont d'environ 380.000 euros. Par contre, le Gouvernement du Botswana vient de
s'engager dans un ambitieux programme de développement de PME.

En ce qui concerne le Barheïn, l'accord a été signé entre 2001 et 2006 par des échanges de lettres. Il s'agit ici
aussi d'un texte de base. Le Barheïn poursuit actuellement une politique active de diversifications et de
privatisations de son économie, qui vise notamment à reduire sa dépendance par rapport au pétrole. En 2007, le
Barheïn était le 90ème client de la Région wallonne avec des exportations de l'ordre de 10 millions d'euros. Ce
pays semble d'ailleurs disposer d'un potentiel important puisque plus de 200 entreprises wallonnes se sont
montrées intéressées par ce marché.

Enfin, au sujet de l'accord avec le Mozambique, il s'agit à nouveau d'un texte de base type. L'accord a été
négocié par des échanges de lettres et paraphé en septembre 2004. Le commerce de la Région wallonne avec le
Mozambique est assez faible. On liste une vingtaine d'entreprises, mais le nombre serait en augmentation.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Charles Petitjean (FN). – Le projet de décret portant assentiment à l'accord entre l'UEBL, d'une part et
le Gouvernement de la République populaire de Chine, d'autre part, concernant l'encouragement et la protection
réciproques des investissements fait à Beijing le 6 juin 2005 est, en fait, un accord plus que minimaliste.

C'est ainsi que les négociateurs chinois, dans le contexte des négociations mondiales sur la poursuite de la
libération du commerce de l'UEBL, malgré l'insistance de cette dernière, ont réfusé d'inscrire la nécessité de
développement durable sous la forme de clause sociale et environnementale.

La Chine, désormais puissance économique affirmée, se retranche toujours derrière son statut discutable de
pays en voie de développement, affirmant que chaque pays a, en matière d'environnement, des niveaux et des
besoins différents. Les normes environnementales et sociales sont contraignantes et celles-ci pourraient
constituer un obstacle aux investissements dont elle a besoin pour sa croissance.

A contrario, il nous revient de faire les efforts. Pour notre groupe, l'ouverture du marché chinois est
illusoire.

Les Jeux Olympiques de Pékin ont été, comme nous l'annoncions, une excellente affaire pour le commerce
chinois de contrefaçon qui a littéralement explosé. Les Chinois viennent chez nous, ils visitent puis, au retour,
copient sans retenue, les multiples produits, même ceux à haute valeur ajoutée, qu'ils exportent ensuite en
Europe à moindre coût, ne respectent en rien les droits de brevet.

Par ailleurs, un reportage très récent de la RTBF a mis en exergue les difficultés rencontrées en Chine par
les firmes belges qui y sont installées. Outre qu'ils doivent conclure des partenariats avec des nationaux, les
investisseurs belges ont une réelle « trouille » de voir leur production copiée avec une vergogne affirmée alors
que les rares investisseurs chinois qui travaillent en Belgique, le font sans aucune entrave.
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Cet accord pourtant durement négocié par l'UEBL, n'apporte pas de réelle solution aux problèmes énoncés ci-
avant car la Chine se comporte en puissance impérialiste et se croit tout permis, en ce y compris dans le non-
respect le plus élémentaire des droits de l'Homme.

 
M. Freddy Deghilage (PS). – Les accords de commerce avec la Chine sont loin d'être illusoires car il

s'agit d'un marché excessivement important. Par ailleurs, en matière de stratégie, je peux comprendre la position
de la Chine, sans la justifier pour autant.

 
Je m'intéresse surtout aux memoranda que vous avez cités. Ont-ils une valeur importante ? Vont-ils

permettre d'avoir une influence positive sur l'environnement et le social ?
 
M. Jean-Claude Meurens (MR). – En ce qui concerne l'accord avec la Chine, nous regrettons tous que les

clauses sociales et environnementales aient été rejetées. C'est une faiblesse du traité, mais nous connaissons
l'intransigeance de la Chine.

 
Quelle est la plus-value de cet accord qui nous lie à la Chine ? Vu l'absence des clauses sociales et

environnementales, la situation de win-win qu'on peut attendre d'un traité de ce type ne semble pas clairement
précisé. Pourriez-vous nous éclairer à ce sujet ?

 
Mme Marie-Dominique Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations

extérieures. – Je ne pense pas que ce soit un accord minimaliste. Il s'agit d'un accord-type tel que nous l'avons
pratiqué jusqu'en 2002. Techniquement, les clauses sociales et environnementales sont des clauses de
déclaration de valeur, mais elles ne sont pas nécessaires à un accord sur la protection des investissements.

 
Il n'empêche que, soit nous restons intraitables, soit nous ne signons pas. Or, les autres pays, qui ont

pourtant les mêmes valeurs que nous, signent des clauses du même genre que celles que nous signons.
 
Il ne faut pas non plus tout mélanger : les accords de protection des investissements n'ont pas la prétention

de régler tous les problèmes.
 
Ce que nous avons obtenu est d'autant moins illusoire que le marché concerné est important pour nos

entreprises dont beaucoup sont en Chine, à l'exemple d'IBA qui travaille sur le cyclotron ou encore pour des
entreprises qui travaillent dans le domaine du chocolat. À cet égard, vous aurez noté que la situation est parfois
fragile, comme nous l'a montré un récent problème qui semble concerner un colorant qui serait non admissible.

 
Ainsi que je l'ai indiqué, avoir des accords de ce type constitue une valeur ajoutée. Vous aurez, par ailleurs,

noté que nous n'avons pas voulu renoncer à nos accords et que nous avons ajouté des memoranda qui nous
donnent le droit de discuter des thématiques qu'ils évoquent. Ceci constitue une base de discussion, avec la
possibilité d'avoir des discussions concrètes sur des matières comme le contrôle de l'air et l'amélioration des
ressources naturelles.

 
Comme vous le savez, pour les pays émergents, le niveau standard européen qui caractérise nos clauses

environnementales et sociales n'est pas simple. Vous m'accorderez qu'il n'est même pas récent dans notre propre
histoire. Nous devons donc donner du temps au temps et ne pas pratiquer la politique de la chaise vide. Il faut
toujours dialoguer, notamment en matière de culture et d'enseignement, domaines qui sont porteurs de
changements. En outre, le fait d'avoir des entreprises qui proposent des produits nouveaux dans ces pays sont
des éléments qui contribuent à favoriser la progression de la démocratie.

Nous avons voulu conserver des thèmes qui nous sont chers. Nous sommes un des rares pays à demander ce
genre de choses.

VOTES

M. le Président. – Plus personne ne demandant la parole dans la discussion générale, je la délare close et
vous propose de voter sur le projet de décret portant assentiment à l'accord entre l'Union Economique Belgo-
luxembourgeoise et le Gouvernement de la République populaire de Chine, d'autre part, concernant
l'encouragement et la protection réciproques des investissements, fait à Beijing, le 6 juin 2005 (Doc. 890 (2008-
2009) — N°1)
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Le projet de décret a été adopté à l'unanimité des sept Membres votants.

- Je vous propose de voter maintenant sur le projet de décret portant assentiment à l'accorde entre l'Union
Economique Belgo-Luxembourgeoise et le Gouvernement de la République du Mozambique concernant
l'encouragement et la protection réciproques des investissements, fait à Bruxelles, le 18 juillet 2006 (DOC. 891
(2008-2009) — N°1)

Le projet de décret a été adopté à l'unanimité des sept Membres votants.

- Je vous propose de voter sur le projet de décret portant assentiment à l'accord entre l'Union Economique
Belgo-Luxembourgeoise et le Gouvernement du Royaume de Barheïn concernant l'encouragement et la
protection et la protection réciproque des investissements, fait à Manama, le 11 juillet 2006 (DOC. 892 (2008-
2009) — N°1)

Le projet de décret a été adopté à l'unanimité des sept Membres votants.

- Je vous propose de voter sur le projet de décret portant assentiment à l'accord entre l'Union Economique
Belgo-Luxembourgeoise, d'une part, et la République du Botswana, d'autre part, concernant l'encouragement et
la protection réciproque des investissements, fait à Bruxelles, le 7 juin 2006 (DOC. 893 (2008-2009) — N°1)

Le projet de décret a été adopté à l'unanimité des sept Membres votants.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

M. le Président. – J'observe que vous accordez votre confiance au Rapporteur et au Président pour
l 'élaboration du Rapport et vous en remercie.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À LA CONVENTION DE TAMPERE SUR LA
MISE À DISPOSITION DE RESSOURCES DE TÉLÉCOMMUNICATION POUR L'ATTÉNUATION DES
EFFETS DE CATASTROPHES ET POUR LES OPÉRATIONS DE SECOURS EN CAS DE
CATASTROPHE, FAITE À TAMPERE (FINLANDE), LE 18 JUIN 1998 ( DOC 894 ( 2008-2009) — N°1)
ET EN CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES TRANSFÉRÉES PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE
( DOC. 895 ( 2008-2009) — N°1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle le projet de décret portant assentiment à la Convention de
Tampere sur la mise à disposition de ressources de télécommunication pour l'atténuation des effets de
catastrophes et pour les opérations de secours en cas de catastrophe, faite à Tampere (Finlande), le 18 juin 1998
( Doc 894 ( 2008-2009) — N°1) et en ce qui concerne les matières transférées par la Communauté française
( Doc. 895 ( 2008-2009) — N°1)

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

M. le Président. – J'observe que M. Meurens accepte d'être le Rapporteur de nos travaux, ce dont je le
remercie.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre Simonet pour présenter ce projet de décret.

Mme Marie-Dominique Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations
extérieures. – Il s'agit d'un beau projet de décret. Comme vous le savez sans doute, les catastrophes font en
moyenne un million de morts et de sans-abris par décennie. Les télécommunications sont, dans pareilles
circonstances, indispensables pour les demandes d'aides. Si les catastrophes ne connaissent pas de frontières, il
est vrai que les règlements nationaux peuvent gêner les équipes de secours et rendre plus difficile la mise en
place des équipements de télécommunication qui sont pourtant indispensables à gérer l'urgence.

8 P.W.  - C.R.A.C. 50 ( 2008-2009) Commission des Relations internationales - mardi 16 décembre 2008



Le texte que je vous soumets vise à régler ce problème, en permettant la mise en place d'un cadre de
coopération et en énonçant des procédures de demande d'assistance qui reconnaissent le droit aux Etats parties à
la cause de coordoner une assistance donnée. Le texte fait aussi l'inventaire des aides disponibles en la matière et
des mesures à prendre en cas de difficultés. Un article particulier énonce les garanties nécessaires accordées aux
tiers aidants, à l'exemple de certains privilèges comme l'immunité. Votre Parlement est appelé à donner son
assentiment à ce texte, eu égard à la mixité de compétences qui caractérise les éléments pris en considération.

  
 
VOTES
 
M. le Président. – Personne ne souhaitant intervenir dans la discussion générale, je la déclare close et vous

propose de passer aux votes.
 
Le projet de décret portant assentiment à la Convention de Tampere sur la mise à disposition de ressources

de télécommunication pour l'atténuation des effets de catastrophes et pour les opérations de secours en cas de
catastrophe, faite à Tampere (Finlande), le 18 juin 1998 ( Doc 894 ( 2008-2009) — N°1) est adoptée à
l'unanimité des Membres votants.

 
- Le projet de décret portant assentiment à la Convention de Tampere sur la mise à disposition de ressources

de télécommunication pour l'atténuation des effets de catastrophes et pour les opérations de secours en cas de
catastrophe, faite à Tampere (Finlande) pour ce qui concerne les matières transférées par la Communauté
française ( Doc. 895 ( 2008-2009) — N°1) est adopté à l'unanimité des Membres votants.

 
 
CONFIANCE AU RAPPORTEUR
 
M. le Président. – J'observe que vous accordez votre confiance au Président et au Rapporteur pour

l'élaboration du Rapport et vous en remercie.
 
 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE AUX IMPLICATIONS DE L'UTILISATION DES

NANOTECHNOLOGIES, DÉPOSÉE PAR MME DEFRAIGNE ( DOC 794 (2007-2008) — N°1)
 
M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen de la proposition de résolution relative aux

implications de l'utilisation des nanotechnologies, déposée par Mme Defraigne ( Doc 794 (2007-2008) — N°1).
 
 
DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR
 
M. le Président. – Mme Defalque accepte d'être le Rapporteur de nos travaux, ce dont je la remercie.
 
La parole est à Mme Defraigne pour la présentation de sa proposition de résolution.
 
 
EXPOSÉ DE L'AUTEURE DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION
 
Mme Christine Defraigne (MR). – Nous allons évoquer maintenant une technologie qui travaille à l'échelle

du millionième de millimètre. Comme vous l'avez compris, la matière que nous évoquons ici concerne la
manipulation d'atômes et de molécules. Les possibilités d'application en la matière sont extrêmement grandes
dans de nombreux domaines comme la cosmétique et l'environnement. On pourrait ainsi citer l'exemple d'une
usine d'incinération qui produit de la dioxine et pour laquelle on pourrait mobiliser des robots coprophages
chargés de traiter les déchets. Vous pouvez imaginer ce qui se passerait, si Intradel recourait aux
nanotechnologies.

 
En médecine, les débouchés sont des plus prometteurs. On pourrait penser à l'oncologie, mais aussi, par

exemple, à l'injection de cellules souches dans des organismes âgés et la possibilité de régénérer des organes
grâcde à l'injection de cellules.
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À côté du progrès, se manifestent des risques qu'il s'agit de ne pas éluder. Ils touchent la protection de la
vie privée et des dérives potentielles. On sait ainsi que certaines nouveautés pourraient causer des nuisances. Je
pense, à ce titre, au risque que des nanopoudres se diffusent dans tous les espaces corporels. On pourrait
également penser, par exemple, au risque associés à la diffusion de nanofibres d'amiante.

 
Se posent donc des questions d'éthique en matière de protection de la vie privée, mais aussi du genre

humain, et de nuisances potentielles qui pourraient lui être causées.
 
J'ai relevé l'intérêt porté aux nanotechnologies. Je sais que la Région wallonne accorde un financement de

quelques 35 millions d'euros en la matière et que ce domaine mobilise quelques 400 chercheurs. Je sais
l'importance de la prise de conscience au sujet des nanotechnologies, que l'effort mondial consenti s'évalue à
près de 9 milliards d'euros par an, mais que 0,4 % seulement des dépenses au niveau mondial ont été consacrées
à la recherche sur les risques.

 
Dans le corps de ma proposition de résolution, j'ai repris différents textes de base, à l'exemple d'avis

scientifiques ou de comités consultatifs en matière d'éthique.
 
Mon texte vise un équilibre entre les libertés individuelles, les nécessités de la recherche et la responsabilité

des pouvoirs publics en la matière. Je pense que la recherche doit se comprendre de cette manière.
 
J'ai noté qu'au niveau mondial, un pourcentage de dépenses était investi sur le sujet qui nous préoccupe. Je

pense qu'il faudrait que la Wallonie se penche de manière plus ciblée sur les risques associés aux domaines qui
touchent ces compétences. On pourrait ainsi imaginer un rapprochement entre intervenants publics et privés dans
le cadre de coopération, mais aussi pour développer des mesures idoine, notamment en matière d'évaluation de
toxicité. Ces textes viseraient encore, notamment, à ce que les acteurs de la recherche se regroupent et
puissentadopter des modes de coopération plus interactifs.

 
Parallèlement au développement de cette recherche et des marchés qui y sont associés, il faut une démarche

éthique sur cette question. C'est le sens de ma résolution dont le texte est très équilibré.
 
 
DISCUSSION GÉNÉRALE
 
M. Léon Walry (PS). – Je trouve intéressant le fond de votre texte et je ne doute pas de son utilité

relativement aux dangers potentiels que pourrait porter la nanotechnologie dans le monde de demain. Dans votre
développement, vous avez développé des arguments objectifs, pesant le pour et le contre. Il est vrai qu'exisent,
dans ce domaine,  des dangers qui vont jusqu'au risque de provoquer des cancers.

 
Votre proposition de résolution contient toutefois une phrase qui me heurte, dans la mesure où elle énonce

que le succès des nanotechnologies dépendra de sa capacité à y faire adhérer les consommateurs. Je pense qu'il
faut que les consommateurs puissent adhérer, seulement s'il n'existe pas d'effets pervers susceptibles de détruire
leur santé.

Je relève que la recherche est très active dans le domaine que vous évoquez, que notre industrie ne doit pas
risquer d'être perturbée et de stagner, que la toxicité potentielle est prise en compte dans les textes existants,
d'autant qu'existent des programmes d'excellence, à l'exemple de « Nanotoxico ». Je relève qu'en outre, l'Europe
a pris, en septembre denier, une résolution sur la thématique que vous évoquez.

En conséquence, je pense que votre proposition de résolution a le mérite d'exister, mais qu'elle fait double
emploi avec le texte européen. J'ajoute, comme je l'avais indiqué, que le vrai problème en la matière est de faire
en sorte que le consommateur puisse utiliser tous les produits de cette recherche, pour autant qu'aucun problème
n'ait été détecté à leur utilisation. Je ne pense pas utile d'avoir une résolution qui s'ajoute au texte européen
exisant, lequel prend les précautions d'usage. Ne faisons pas double emploi avec ce qui existe.

M. Michel de Lamotte (cdH). – La résolution qui nous est soumise est intéressante, d'autant que nous
sommes au tout début d'une ère des nanotechnologies qui sera longue et qui s'annonce prometteuse. La liste de
ces applications peut être gigantesque pour les consommateurs. Tout le monde est intéressé pour cette recherche.
La Région wallonne s'y intéresse depuis une dizaine d'années déjà.
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La question de la toxicité est déjà prise en compte actuellement. M. Walry a d'ailleurs évoqué en cette
matière le projet « Nanotoxico », mais il existe également les textes adoptés aux différents niveaux de pouvoir
afin d'assurer les responsabilités respectives dans ce secteur. Le problème évoqué est donc connu aux niveaux
européens et de l'État, et la question est de savoir s'il faut ajouter des remarques et des contraintes à ce qui
existe.

Je tiens à souligner que la Région wallonne ne joue pas petit dans le domaine des nanotechnologies.
Laissons les choses se développer sans ajouter de contraintes à celles qui existent déjà. La liberté des chercheurs
est surveillée en la matière. La communauté européenne s'y applique. Il ne faut pas ajouter de contraintes
supplémentaires afin de ne pas déstabiliser la recherche.

Mme Marie-Dominique Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations
extérieures. – Je partage plusieurs considérants du texte de Mme Defraigne. Pour les demandes et les pistes
évoquées, la volonté n'est pas de prendre des mesures d'interdiction. Beaucoup de choses ont déjà été organisées
par exemple, dans le cadre de la coopération entre les chercheurs. C'est l'exemple des démarches « Nanotech » et
« Nanocompo », auxquelles cinq millions d'euros d'aides ont été accordées. S'y ajoute le fait que la recherche sur
les nanotechnologies est soutenue au niveau européen, avec des partenariats de très haut niveau. Plusieurs
universités travaillent ensemble dans différents projets de recherche. Il existe par ailleurs des éléments de mesure
idoines dans le cadre de « Nanotoxico ». Je note également que différents acteurs de la recherche se regroupent
dans un réseau qui compte actuellement une cinquantaine de personnes au niveau wallon.

Les pistes que vous évoquez sont très intéressantes, mais il existe notamment des textes européens en la
matière.

Mme Christine Defraigne (MR). – Quand avez-vous lancé le projet « Nanotoxico » ?

Mme Marie-Dominique Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations
extérieures. – Dès 2005.

Mme Christine Defraigne (MR). – Il est intéressant de noter que tout le monde reconnaît le bien-fondé de
mon texte, dans le prolongement des recommandations européennes et dit que, comme cela existe au niveau
européen, il ne faudrait pas y avoir de résolution wallonne en la matière. C'est comme si on nous disait qu'il ne
faut pas transposer de directives européennes. Je pense qu'il serait important d'avoir cette résolution afin
d'assurer un monitoring et de se pencher sur l'évaluation des risques ainsi que sur le problème des
responsabilités et du principe de précaution.

Dans la proposition de résolution, j'ai cité les projets qui existent, mais je pense qu'il serait important de
faire un exercice intellectuel sur le problème évoqué. C'est le sens de ma démarche. Je tiens à vous dire que
nous avons travaillé sur ce sujet au Sénat et qu'un projet de loi a été analysé sur ce thème au niveau Fédéral. Le
fait d'être Sénatrice de Communauté permet de nourrir une vision transversale différents problèmes. Je note
d'ailleurs que la résolution qui vous est proposée pourrait également être approuvée au niveau de la
Communauté française.

J'ai entendu que ce que j'énonçais allait de soi. J'estime que cela irait mieux en le disant clairement et en
posant des balises éthiques qui permettraient d'ajouter une plus-value sans uniquement se référer à ce qu'a dit
l'Union européenne. Je rappelle que le texte déposé propose des pistes importantes et je suis d'accord de
travailler avec les autres Groupe sur le dépôt d'eventuels amendements.

VOTE

M. le Président. – Plus personne ne demandant la parole dans la Discussion générale, je la déclare close et
je vous propose de passer au vote de la proposition de résolution.

La proposition de résolution a été rejetée par 6 voix contre 3.
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CONFIANCE AU RAPPORTEUR
 
J'observe que vous accodez votre confiance au Rapporteur et au Président pour l'élaboration du Rapport et

vous en remercie.
 
- M. Charles Janssens, Vice-Président, prend place au fauteuil présidentiel à 11 heures 35 minutes.
 
 
QUESTION ORALE
 
QUESTION ORALE DE M. BORSUS À MME SIMONET, MINISTRE DE LA RECHERCHE, DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES SUR « L'ÉTUDE SUR LES
INCIDENCES DES ANTENNES GSM SUR LA SANTÉ »

 
M. le Président. – L'ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à Mme Simonet, Ministre de la

Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations extérieures, sur « l'étude sur les incidences des antennes
GSM sur la santé ».

 
La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
 
M. Willy Borsus (MR). – J'aurais souhaité faire le point avec vous sur l'étude relative à l'utilisation des

GSM qu'aurait menée l'Agence Wallonne des Télécommunications. Je sais que la Région n'est pas compétente
en matière de prévention et de santé, ceci relève en partie de la Communauté farnçaise et de l'État fédéral, mais
je vous interroge sur base de la réponse de Mme Fonck, laquelle m'indiquait qu'il existait une étude sur ce
sujet. Il me paraît important d'avoir une base statistique en la matière afin de nourrir notre réflexion. Je
souhaiterais donc savoir si l'AWT a mené une recherche sur ce sujet, quel est son périmètre, si ces résultats
seront disponibles et comment ils seront communiqués.

 
Mme Marie-Dominique Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations

extérieures. – L'AWT n'a pas fait d'étude sur cette problématique. Cela ne relève pas de ses compétences. Elle
réalise toutefois des enquêtes sur l'utilisation de cette technologie par le public. Il en ressort qu'en 2007, 84 %
des Wallons y recouraient et que ce public se distingue par le fait que 99 % des 15 à 29 ans s'en servent, que tel
est le cas de 97 % des personnes âgées de 30 à 94 ans, 91 % de la tranche 45 — 64 ans et 62 % des plus de 65
ans.

 
C'est là le type d'enquête mené par l'AWT et cela montre que le GSM est devenu aujourd'hui un véritable

terminal universel, même avant l'ordinateur. Il faut tenir compte de cet élément dans la lutte contre la fracture
numérique. Le GSM est de plus en plus un véritable terminal avec de plus en plus de fonctions. Cela ouvre de
nombreuses opportunités de développement économique. Ainsi, au Japon, les citoyens font davantage de
recherches à partir du GSM que de tout autre terminal en dehors des heures de bureau. L'AWT a créé sur ce
thème un forum dont la cinquième édition se tiendra demain.

Sur la thématique que vous évoquez, j'ajouterai encore que le fait de parler de la limite de la puissance des
antennes ne doit pas nous faire oublier les problèmes liés aux téléphones portables. Je pense vous avoir dit ce
qui relève de mes compétences. Il existe d'autres enquêtes que celles de l'AWTsur le sujet et il est vrai que le
Fédéral est compétent pour la fixation des normes éléctromagnétiques, mais qu'il n'en n'a pas encore fixé, dans
la mesure où il n'existe pas encore d'indications d'autres autorités qui soient utilisables en la matière. Je vous
rappelle, comme vous l'avez dit, que des compétences existent sur cette matière aux autres niveaux de pouvoir.

L'AWT s'est préoccupée des éléments statistiques que je viens d'évoquer.

 INTERPELLATION

INTERPELLATION DE M. STOFFELS À MME SIMONET, MINISTRE DE LA RECHERCHE, DES
TECHNOLOGIES NOUVELLES ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES SUR « INNOVATION ET
COMPÉTITIVITÉ »

M. Edmund Stoffels (PS). – En ce qui concerne l'enregistrement, l'octroi et la publication de titres de
propriété intellectuelle en Belgique et les informations à ce sujet, c'est le SPF Économie qui est responsable.
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Le système légal relatif aux titres de propriété industrielle (brevets, certificats complémentaires de
protection, certificats d'obtention végétale, marques, dessins et modèles) prévoit la fourniture par les autorités
d'une protection officielle sous la forme d'un droit exclusif d'exploitation temporaire aux titulaires en échange de
la publication d'informations techniques.

 
Ce système contribue à la naissance d'innovations indispensables au développement et à la croissance

durable de l'économie contemporaine de la connaissance. Il permet aux entreprises de valoriser leurs innovations
et de consolider ainsi leurs parts de marché.

 
Pour stimuler l'innovation et l'économie de la connaissance en Belgique, l'Office de la Propriété

intellectuelle assure la promotion du système de droits de propriété intellectuelle, en particulier auprès des
universités, des centres de recherches et des PME.

 
Par le biais de son site internet, le SPF Économie met, entre autres, le Registre belge de brevets d'invention

ainsi qu'une très large compilation de brevets, à la disposition du citoyen. Les entrepreneurs peuvent consulter
ces ressources pour des informations bibliographiques et techniques relatives aux brevets. Elles leur permettent
d'éviter d'enfreindre les droits de brevets de concurrents et d'effectuer des investissements superflus en Recherche
et Développement portant sur des technologies existantes. Ils peuvent, en outre, y retrouver les coordonnées de
partenaires commerciaux ainsi que de potentiels donneurs et preneurs de licence.

 
Faut-il mieux sensibiliser les étudiants, les chercheurs et les PME à l'utilisation et à l'acquisition de

brevets ? Je pense que oui. Faut-il offrir aux entreprises innovantes une meilleure protection de leurs inventions ?
Encore une fois, je pense que oui.

 
Compte tenu du décalage dans le temps, généralement très important, entre l'apparition sur le marché de

nouveaux produits protégés par un titre de propriété industrielle et la formulation de normes correspondantes,
mais aussi du processus d'élaboration des normes qui associent les professionnels des secteurs ou produits
concernés, faut-il faciliter l'accessibilité des inventeurs et des entreprises à cette installation ? Oui.

 
Afin de pouvoir obtenir un brevet d'une durée de protection de 20 ans, le déposant doit demander,

moyennant le paiement d'une taxe de recherche, un rapport de recherche qui est établi pour le compte de l'État
belge par l'Office européen des brevets. Ce rapport donne donc des informations limitées sur la brevetabilité
d'une invention.

 
Il en résulte que les brevets belges délivrés devraient être de meilleure qualité. Cette modification de la

procédure devrait contribuer à renforcer la sécurité juridique du système de propriété intellectuelle, en améliorant
la qualité et la valeur économique des brevets belges.

 
En exécution de la loi du 3 avril 2003 relative à la normalisation, qui redessine la politique de

normalisation et ses structures, l'Institut belge de Normalisation (IBN) a, en 2006, cédé la place au Bureau de
Normalisation (NBN).

 
La politique de normalisation profite à l'entrepreneuriat en général et aux PME en particulier. En effet, la

norme est un facteur simultanément de structuration du marché et de facilitation des échanges. La conformité à
une norme particulière peut constituer :

• une condition essentielle dans un contrat de fournitures, en particulier dans le domaine de la sous-
traitance, et conditionner l'acceptation du matériel par le client dont la fabrication répond à des cahiers
des charges parfois très stricts ;

• un élément de présomption de conformité aux exigences essentielles de sécurité imposées par les
directives européennes d'harmonisation et garantir à ce titre la circulation du produit au sein du marché
intérieur mais également à destination d'un nombre sans cesse croissant de pays partenaires.

 
La norme est une disposition importante, notamment dans le secteur de la construction. Le secteur compte

plus de 70.000 entrepreneurs, qui occupent 180.000 travailleurs, et représente 4,8 % du PIB de la Belgique.
Fabricants de produits et entrepreneurs ont chacun retenu l'attention du législateur.

Ces activités nationales ne peuvent toutefois porter préjudice aux règles de l'UE pour les produits marqués
CE, ni créer des entraves à la libre circulation des produits, découlant de règles ou de conditions imposées par
des organismes publics ou privés qui agissent en qualité d'entreprises publiques ou d'organismes publics.
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En conséquence, vu l'importance du brevet et de la protection qui doit l'accompagner, et afin d'éviter que la
capacité d'innovation ralentisse, n'est-il pas utile que la Région wallonne s'intéresse davantage à la matière, en
mettant sur pied, à côté des multiples offices déjà existants, un service spécialisé dont l'objectif serait de porter
les inventions par le biais du brevetage jusqu'à maturité économique, visant par là à renforcer la compétitivité de
la Région wallonne sur le plan international ?

 
Mme Marie-Dominique Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations

extérieures. – Vos questions sont très importantes et ont retenu toute mon attention. Je vous remercie de les
avoir posées et de me donner ainsi la possibilité de préciser les différentes mesures qui relèvent de ma
compétence et qui ont été  prises, notamment celles qui concernent :

• la sensibilisation des différents acteurs de la recherche à l'importance de la propriété intellectuelle, et
des brevets en particulier ;

• la manière de leur offrir une aide pour protéger les inventions ;
• le rôle du nouveau réseau wallon d'expertise en matière de propriété intellectuelle ;
• la possibilité de financer des recherches proches du marché.

 
Certaines parties de votre question ne relèvent pas de mes compétences. Je pense notamment à votre

remarque concernant la qualité du brevet belge par rapport au brevet européen qui dépend du Ministre fédéral de
l'Économie.

 
Je vous parlerai maintenant du soutien que la Région wallonne peut apporter à la protection juridique par

brevet.
 
Je souhaite rappeler que, depuis de nombreuses années déjà, les universités ont été sensibilisées à

l'importance de la propriété intellectuelle. Les universités demandent à leurs chercheurs, dans la mesure du
possible, de présenter à leur Cellule interface les résultats des recherches qui seraient susceptibles d'être brevetées.

 
Un exemple remarquable est celui d'Ion Bearn Applications (IBA). Deux chercheurs du Centre de recherche

du cyclotron sont venus présenter les résultats de leur recherche à l'Interface de l'UCL. Un brevet belge a été
déposé au nom de l'Université en 1986 avant que ces chercheurs ne partent faire une conférence aux USA. Au
moment de la création de la société, l'UCL lui a octroyé une licence exclusive d'exploitation et, ensuite, les
extensions ont été effectuées par la société (à ses frais).

 
Depuis 1998, la Région wallonne octroie aux universités et institutions universitaires, un fonds de

protection juridique qui couvre à concurrence de100 % les frais relatifs au brevet. C'est ainsi qu'avec l'aide de la
Région wallonne durant les quatre dernières années, les universités ont déposés 161 brevets.

 
Toujours avec l'aide de la Région wallonne, les universités bénéficient de l'aide de « valorisateurs » qui ont

pour missions, entre autres, d'identifier les résultats des recherches susceptibles d'être exploités et de rechercher
des partenaires industriels à même de commercialiser ces résultats.

 
Dans le Décret wallon du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la Recherche, au Développement et de

l'Innovation, j'ai accordé une grande attention à la protection juridique, tant pour les PME que pour les centres
de recherche.

 
Pour ce qui est des centres de recherche, une subvention peut être accordée pour l'obtention et la validation

des brevets. Avant le décret, aucune aide n'était prévue pour les centres de recherche. L'intensité de la
subvention, exprimée en pourcentage des dépenses admissibles avant impôts ou autres prélèvements, peut
atteindre 75 % des dépenses admissibles.

 
Les dépenses couvertes sont :

• tous les coûts antérieurs à l'octroi des droits dans la première juridiction, y compris les coûts
d'élaboration, de dépôt et de suivi de la demande ;

• les coûts de traduction et autres liés à l'obtention ou à la validation des droits dans d'autres
juridictions ;

• les coûts de défense de la validation des droits dans le cadre du suivi officiel de la ou des demandes et
d'éventuelles procédures d'opposition, même si ces frais sont exposés après l'octroi des droits.
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Des aides sont prévues pour toutes les PME, c'est-à-dire pour les entreprises de moins de 250 personnes
(avant, les aides étaient limitées aux entreprises de moins de 50 personnes). Les dépenses admissibles sont
identiques à celles mentionnées pour les centres de recherche, mais l'intensité de la subvention est différente et
varie (comme exigé par l'Encadrement communautaire des aides d'État publié au Journal officiel de l'Union
européenne le 30 décembre 2006) selon qu'il s'agit d'une petite entreprise (c'est-à-dire une entreprise de moins de
50 personnes) ou d'une moyenne entreprise (qui compte moins de 250 personnes) et selon que les résultats sont
issus d'une recherche industrielle ou d'un développement expérimental. C'est également l'Encadrement
communautaire des aides d'État qui introduit ces deux stades de recherche : recherche industrielle et
développement expérimental.

Il est prévu dans le décret :
• 70 % pour une petite entreprise, si les recherches, dont sont issus les résultats sur lesquels portent la ou

les demandes de brevet, relèvent en majeure partie de la recherche industrielle ;
• 60 % pour une moyenne entreprise, si les recherche dont sont issus les résultats sur lesquels portent la

ou les demandes de brevet, relèvent en majeure partie de la recherche industrielle  ;
• 45 % pour une petite entreprise, si les recherches dont sont issus les résultats sur lesquels portent la ou

les demandes de brevet, relèvent en majeure partie du développement expérimental ;
• 35 % pour une moyenne entreprise, si les recherches dont sont issus les résultats sur lesquels portent la

ou les demandes de brevet, relèvent en majeure partie du développement expérimental.

Prenant appui sur l'Encadrement communautaire de 2006 qui prend en considération l'évolution de la notion
d'innovation, le nouveau décret introduit des aides pour l'innovation qui, jusqu'à présent, étaient exclues. Via
l'élargissement de la notion de développement expérimental, on pourra désormais financer l'innovation
technologique de manière plus rapprochée du marché, mais également l'innovation non technologique (qui
relève de la compétence du Ministre de l'Économie).

Je souhaiterais également citer la transformation prochaine de PI2 de l'Université de Liège en PI2 Wallonie.
(PI2 pour Propriété Intellectuellle et Innovation).

PI2 est un centre « Patlib » (Patent Library) d'information et d'expertise en propriété intellectuelle pour la
protection et le développement des innovations. Reconnu par l'Office Européen des Brevets (OEB) et par
l'Office de la Propriété Intellectuelle Belge (OPRI), il fait partie d'un réseau de 300 centres en Europe et
particulièrement d'un réseau de huit centres en Belgique. PI2 vient de traiter son 1.000ème dossiers, ce qui
démontre la prise de conscience accrue, notamment par les entreprises régionales, de l'importance des questions
liées à la propriété intellectuelle. Les services de PI2 s'axent essentiellement sur l'information relative aux
brevets, marques, dessins et modèles, la recherche d'antériorité, la stratégie du dépôt de brevet, l'identification
de partenaires potentiels pour le développement d'une technologie et l'évaluation du potentiel économique d'une
invention. Ils s'adressent aux universités, aux centres de recherche, aux inventeurs, aux mandataires en brevet et
aux entreprises.

J'espère avoir démontré que la Région wallonne a pris de nombreuses mesures, témoignant ainsi de son
intérêt pour la Propriété intellectuelle en vue de contribuer à renforcer la compétitivité de la Région wallonne sur
le plan international.

M. Edmund Stoffels (PS). – Je vous remercie pour votre réponse. Je partage la conviction que la
compétitivité de la Région wallonne dépend de plusieurs facteurs, mais aussi de la capactié d'innovation.
Fabriquer chez nous ce qui peut l'être ailleurs, avec les conditions salariales qui sont les nôtres, ne peut être
compétitif. Nous ne pouvons être dans la compétition que sur le terrain de l'innovation. D'où la nécessité de
bien investir et mieux investir dans le secteur de la Recherche et du Développement.

M. le Président. – L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 03 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWT Agence wallonne des Télécommunications

CE Communauté européenne

GSM Système global pour Communications mobiles

IBA Ion Beam Applications SA

IBN Institut belge de Normalisation

Intradel Association intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise 

NBN Norme belge

OCDE Organisation de Coopération et de Développement économique

OEB Office européen des Brevets

PIB Produit intérieur brut

PME Petites et Moyennes Entreprises

RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française

SPF Service public fédéral

UCL Université Catholique de Louvain

UE Union européenne

UEBL Union Economique Belgo-Luxembourgeoise

USA États-Unis d'Amérique
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